
Clauses et conditions générales applicables aux ventes, 

par la Société Wallonne du Logement et les sociétés de 

logement de service public agréées, de logements et de 

terrains à bâtir leur appartenant 

Ces clauses et conditions générales sont applicables pendant une période de 10 ans à dater de la 

signature de l’acte authentique : 

• À toute vente d’un logement ou d’un terrain à bâtir ;

• À toute cession volontaire ultérieure (vente, échange, donation, sortie d’une indivision, etc.).

Elles sont applicables : 

• Que ces cessions soient constatées, tant en pleine-propriété qu’en usufruit ou en nue-

propriété, par établissement, cession ou transfert d’un bail emphytéotique, d’un droit de

superficie ou de tout autre droit réel immobilier ;

• Que les biens immobiliers soient bâtis ou non.

Le présent document, signé par les acquéreurs, est annexé à l’acte authentique constatant la vente 

ou la cession volontaire ultérieure et sera enregistré et transcrit avec lui. Une copie signée par les 

acquéreurs est également envoyée à la société venderesse.  

flc
Nouveau tampon
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Introduction 

La Société Wallonne du Logement (SWL) est le principal opérateur institutionnel de la politique du 

logement public en Wallonie. Ses activités concrétisent le droit au logement décent reconnu à 

chaque citoyen par l’article 23 de la Constitution belge. Elle coordonne notamment, avec les sociétés 

de logement de service public (SLSP), le développement et la gestion locative d’un parc de plus de 

100.000 logements publics en Wallonie ainsi que la création de logements accessibles sous 

conditions. 

Il est important de rappeler que les logements publics, ainsi que les parcelles de terrain à bâtir, 

vendus par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logements de service public, 

sont destinés prioritairement aux personnes percevant des revenus modestes ou moyens et qui 

remplissent les conditions fixées par la législation et la réglementation en la matière. 

Afin de garantir la destination des biens vendus, certaines obligations sont imposées aux acquéreurs 

ainsi qu’à leurs ayants-droit et ayants-cause à tout titre.  

Ces obligations portent principalement sur l’occupation par les acquéreurs eux-mêmes, l’interdiction 

de vendre et de louer, de sous-louer, de consentir un droit d’habitation ou d’hypothéquer le bien, et 

d’une manière générale de porter atteinte à la valeur du bien, tout ceci pour une période de dix ans 

prenant cours le jour de la signature de l’acte authentique de vente, sous réserve de ce qui est repris 

dans le présent document. 

Situation hypothécaire – Charges et conditions de la vente 

Article 1 

Le bien immobilier décrit dans l’acte authentique est vendu quitte et libre de toute dette, privilège, 

hypothèque, inscription ou transcription quelconque. Il est vendu dans l’état et la situation où il se 

trouve au moment de l’entrée en jouissance des acquéreurs qui déclarent parfaitement connaître le 

bien et l’accepter en l’état, sans jamais, pour quelque motif que ce soit, pouvoir prétendre à une 

quelconque indemnisation, diminution du prix ou annulation de la vente, le prix ayant un caractère 

forfaitaire absolu. 

Le bien est vendu avec tous ses accessoires (éléments attachés ou placés à demeure ou mis au 

service de l’exploitation ou de la sauvegarde du bien) et ses composantes inhérentes (éléments 

nécessaires qui ne peuvent être séparés de l’immeuble sans porter atteinte à sa substance physique 

ou fonctionnelle), avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes ou occultes, qui 

pourraient l’avantager ou le grever, à charge pour les acquéreurs de faire valoir les unes à leur profit 

et de se défendre des autres, le tout à leurs frais, risques et périls et sans aucun recours contre le 

vendeur. 

L’acquéreur est subrogé au vendeur dans tous ses droits et obligations relatifs au bien vendu. 

Article 2 

Il n’est donné aucune garantie ni en ce qui concerne l’état des bâtiments existants s’il en est, ni en 

ce qui concerne l’état ou le fonctionnement des installations ou appareils dont ces bâtiments seraient 

éventuellement équipés, ni encore sur l’état ou le fonctionnement des raccordements aux réseaux 

de distribution. 

En outre, le vendeur ne devra donner aucune garantie en ce qui concerne la possession non troublée 

du bien, en ce qui concerne les vices apparents que les acquéreurs ont pu constater et en ce qui 

concerne les vices cachés dont il n’a pas eu connaissance. 

En vertu des dispositions du Code Civil, le vendeur ne pourrait être tenu, le cas échéant, que des 

vices cachés dont il aurait été prouvé, par les acquéreurs, qu’ils lui étaient connus au moment de la 

vente. 
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Article 3 

Toute différence de superficie, supérieure à un vingtième, fera profit ou perte pour l’acquéreur, sans 

pouvoir donner lieu à aucune action à intenter par l’acquéreur. 

Les limites précises et la contenance déclarée du bien ne sont pas garanties par le vendeur, même 
si un plan de mesurage ou de bornage, ancien ou récent, a été dressé.  
 
Le bien est vendu sans garantie de l’existence ou non de mitoyennetés. 

Article 4 

Si, par suite de l’exécution des travaux de voirie et autres travaux d’équipement ou de difficultés qui 

se seraient présentées au cours de l’exécution des travaux de construction, la configuration de la 

parcelle vendue, telle qu’elle a été mesurée et bornée par un géomètre-expert à la requête du 

vendeur, ne correspond pas entièrement aux plans et documents antérieurs visés par l’acquéreur, 

le procès-verbal final de mesurage et de bornage est seul valable en droit et aucune action ne peut 

être intentée de ce chef par l’acquéreur à l’encontre du vendeur. 

Article 5 

L’acquéreur aura la propriété du bien à partir du jour de la passation de l’acte authentique de vente. 

Dès ce moment, l’acquéreur devra se charger de l'assurance contre l'incendie et les périls connexes. 

Si le bien fait partie d'une copropriété, l’acquéreur devra respecter les dispositions des actes de 

base, acte de base modificatif, règlement de copropriété et les procès-verbaux des assemblées 

générales. 

Le cas échéant, l’acquéreur aura la jouissance de l’immeuble vendu par la prise de possession réelle 

à la date convenue entre les parties. 

Il sera en outre subrogé au vendeur pour tous contrats qui auraient pu être conclus par celui-ci ayant 

pour objet le raccordement aux réseaux de distribution (tel que l’eau, le gaz, l’électricité, la radio et 

télédistribution, et autres, le tout s’il en existe) ainsi que l’utilisation ou la consommation de ces biens 

et services, à moins qu’il ne préfère résilier les contrats d’approvisionnement. 

Article 6 

La vente du bien immobilier ne diminue en rien les droits que le vendeur pourrait faire valoir ou 

invoquer vis-à-vis des entrepreneurs, fournisseurs et architectes à l’égard desquels il aurait pris un 

ou plusieurs engagements pour la construction des immeubles et leur complet parachèvement, ainsi 

que pour l’aménagement et l’équipement de l’ensemble résidentiel dont le bien vendu fait partie. 

L’acquéreur ne pourra dès lors s’opposer : 

• À l’achèvement des travaux de construction lorsque la vente vise un immeuble bâti ;  

• À l’exécution des travaux de voirie et autres travaux d’équipement pour les services 

communs ou autres ; 

• À l’aménagement des jardins et des abords ; 

Et ne pourra en conséquence jamais prétendre à un quelconque dédommagement de ce chef. 

Article 7 

Lorsque la vente porte sur un logement dont la construction ou le parachèvement n’est pas terminé, 

et jusqu’au moment de la réception définitive des constructions, ou, le cas échéant, des travaux qui 

constituent une partie de l’immeuble vendu, il est interdit à l’acquéreur, sauf s’il y a été expressément 

et préalablement autorisé par le vendeur, d’intervenir directement de quelque façon que ce soit 

auprès des entrepreneurs, fournisseurs et architectes, visés à l’article 6 ci-dessus, du chef des 

travaux que ceux-ci exécutent pour le compte du vendeur. A cette fin, l’acquéreur donne mandat 

irrévocable au vendeur pour le représenter en cette matière et marque, dès à présent expressément, 
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son accord sur les décisions que le vendeur prendra en exécution du mandat qui lui est ainsi confié, 

et sur les conventions et marchés qu’il pourrait conclure le cas échéant. 

A partir de la réception définitive, l’acquéreur du bien sera toutefois en droit d’invoquer, le cas 

échéant, contre les entrepreneurs et architectes, les dispositions légales relatives à leur 

responsabilité, étant par la vente, subrogé dans les droits et obligations du vendeur. 

Destination du bien vendu 

Article 8 

Les logements et les constructions qui seront érigées sur les terrains sont destinés exclusivement à 

un usage résidentiel et à être habité par des personnes qui remplissent les conditions requises pour 

acquérir un logement public. 

Servitudes, prescriptions urbanistiques et esthétiques 

Article 9 

Chacun des biens est grevé, l’un au profit de l’autre, des contraintes reprises ci-après, et ce, sans 

égard au fait que ceux-ci aient ou non été vendus ou qu’ils soient restés dans le patrimoine du 

vendeur pour être éventuellement loués : 

• Les murs, pignons et clôtures, s’il en existe, qui sont à cheval sur les limites du bien vendu 

et des biens contigus, appartenant ou ayant appartenu à la société venderesse, sont 

mitoyens et repris comme tels dans le calcul du prix de vente. 

• Les acquéreurs s’interdisent et interdisent à leurs ayants-droit et ayants-cause à tout titre : 

o De faire tous travaux sans respecter les prescriptions urbanistiques et autres règlements 

en vigueur dans la commune concernée et sans demander les autorisations et les permis 

nécessaires aux autorités compétentes en matière d’urbanisme. Les constructions 

projetées ne pourront en aucun cas porter atteinte à l’harmonie et à l’esthétique de 

l’ensemble de logements ou du lotissement ; 

o De faire poser, à n’importe quel endroit du bien vendu, des publicités/enseignes de 

quelque nature que ce soit ; 

o D’affecter le bien vendu, en tout ou en partie, à un usage de commerce. L’exercice d’une 

profession libérale ou d’une activité indépendante à titre principal ou complémentaire, 

ne pourra être tolérée que moyennant l’autorisation préalable et écrite de la société 

venderesse et pour autant que l’exercice de cette activité ne soit générateur d’aucun 

trouble de voisinage et ne fasse l’objet d’aucune publicité visible de l’extérieur si ce n’est 

l’apposition d’une enseigne discrète à proximité de la porte d’entrée principale de 

l’habitation. 

Engagement d’occupation personnelle – Interdiction de vendre et de louer 

Article 10 

Dès la signature de l’acte de vente par la Société Wallonne du Logement ou par sa société agréée, 

l’acquéreur s’engage à occuper personnellement le bien, pendant une durée de dix ans à compter 

du jour de la signature de l’acte d’achat. Le bien acquis ne pourra être grevé de droits réels ni mis 

d’une quelconque façon à la disposition de tiers, qu’ils soient ou non membres de la famille ou 

parents. Il ne pourra exceptionnellement être dérogé à cette interdiction qu’avec l’autorisation 

préalable et écrite de la société venderesse. 

Une indemnité sera réclamée si l’acquéreur ne respecte pas l’obligation d’occuper le bien 

personnellement pendant dix ans.  En cas de vente, le nouvel acquéreur devra respecter également 

cette obligation jusqu’à l’expiration de la période de dix ans (voir article 11). 
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En outre, il lui est interdit d’hypothéquer le bien, si ce n’est avec l’accord et aux conditions fixées par 

la société venderesse. Cette interdiction ne vise pas la prise d’une hypothèque garantissant le prêt 

octroyé pour l’acquisition ou l’amélioration (et éventuellement les travaux à effectuer lors de 

l’acquisition) du bien en cause. 

Article 11 

Pour des motifs impérieux d’ordre social, familial, médical ou professionnel, la société venderesse 

peut autoriser l’acquéreur à ne pas occuper le bien personnellement, à le laisser occuper par un 

tiers, à titre gratuit ou à titre onéreux (location) et ce, pour une durée maximale de trois ans, terme 

à l’issue duquel l’acquéreur devra réoccuper personnellement ou vendre son bien.  

Pour ces mêmes motifs, l’acquéreur pourrait être autorisé à vendre son bien avant l’expiration de 10 

ans moyennant certaines conditions fixées aux articles 11.4. et 11.5. ci-dessous.  

De même, une demande de dérogation pourra être introduite si les conditions prévues à l’article 11.6 

ne sont pas respectées. 

Ces demandes, accompagnées d’un justificatif, doivent être motivées et envoyées par courrier ou 

par mail à la société venderesse (voir tableaux récapitulatifs en page 12, 13, 14 et la rubrique 

« Contacts » en page 17). 

11.1. Inoccupation par l’acquéreur  
Les conditions suivantes devront être respectées par l’acquéreur après avoir obtenu l’accord de la 

société venderesse : 

• Entretenir le bien et ses abords ; 

• Prendre toutes les mesures de sauvegarde nécessaires notamment contre le risque de vol, 

incendie, tempête, dégâts des eaux, etc. ; 

• Veiller au paiement des échéances du prêt qu’il a éventuellement contracté pour financer 

cette acquisition et au paiement des assurances couvrant le bien. 

11.2. Occupation par un tiers à titre gratuit  
Les conditions suivantes devront être respectées par l’acquéreur après avoir obtenu l’accord de la 

société venderesse : 

• L’occupation ne peut être autorisée qu’en faveur d’un ascendant ou descendant du 

propriétaire jusqu’au troisième degré ; 

• Le caractère gratuit de l’occupation devra être consigné dans une convention d’occupation, 

laquelle imposera à l’occupant l’obligation d’occuper le bien personnellement, de l’entretenir 

et de l’assurer contre les risques locatifs ; 

• Une copie de la convention d’occupation devra être remise par l’acquéreur à la société 

venderesse dans le mois de sa conclusion. 

11.3. Occupation par un tiers à titre onéreux ou location 
Les conditions suivantes devront être respectées par l’acquéreur après avoir obtenu l’accord de la 

société venderesse : 

• La location ne pourra être autorisée qu’en faveur d’une personne réunissant toutes les 

conditions d’accès à la propriété sociale de catégorie 2 ou 3 (dernier avertissement extrait 

de rôle, composition de ménage et attestation de non-propriété à fournir à la société 

venderesse) ; 

• Sauf dérogation accordée par la société venderesse, le loyer ne pourra dépasser : 

o Soit le montant de la charge mensuelle du ou des prêts en cours et se rapportant au 

logement, 

o Soit le montant du loyer usuellement pratiqué pour un logement similaire dans la région. 
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• La convention locative imposera au locataire l’obligation d’occuper le bien personnellement 

(interdiction de sous-location), de l’entretenir et de l’assurer contre les risques locatifs. Vous 

trouverez des modèles de baux et d’autres documents utiles sur le site du SPW logement :  

https://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_logement/index.php/bail/pratique  

• Une copie du bail locatif enregistré devra être remise par l’acquéreur à la société venderesse 

dans le mois de sa conclusion  

11.4. Vente d’un bien bâti vendu par la SWL ou une SLSP 
Après avoir obtenu l’accord de la société venderesse et si celle-ci ne souhaite pas exercer son droit 

de préemption (voir article 14.2.3 ci-dessous), le propriétaire devra verser une indemnité de 

dégagement fixée à 20% du prix d’achat initial du bien à la société venderesse. Ce pourcentage 

diminue de 2% par année à partir du 1er anniversaire de la date de vente.  

Exemple : le bien a été acheté le 12 août 2019 pour le prix de 235.200,00€. 
Le bien est vendu le 30 octobre 2022, 3 ans après l’acquisition du bien.   
(235.200,00€/100) x (20 –(3x2)) = 2.352,00€ x 14 = 32.928,00€ à payer à la société venderesse. 

 
Si le bien bâti a été construit par une SLSP sur un terrain appartenant à la SWL et que l’acte d’achat 

mentionne que la construction est vendue par la SLSP et le terrain par la SWL, le propriétaire devra 

également une indemnité de dégagement fixée à 100% du prix d’achat initial de la parcelle de terrain. 

Ce pourcentage diminue de 10% par année à partir du 1er anniversaire de la date de vente. 

Il est rappelé que le nouveau propriétaire du bien devra respecter les clauses et conditions du 

présent cahier des charges, jusqu’à l’extinction de la période de 10 ans ayant pris cours lors de la 

vente initiale. Toutes les reventes ultérieures ayant lieu pendant cette période seront soumises aux 

mêmes conditions. 

Si la société venderesse rachète le bien bâti, aucune indemnité ne sera due. Il en sera de même si 

le bien est vendu à une personne qui bénéficie des conditions d’accès à la propriété sociale (dernier 

avertissement extrait de rôle, composition de ménage et attestation de non-propriété à fournir à la 

société venderesse). 

Si une divergence intervient entre les conditions d’accès à la propriété sociale telles que fixées par 

la SWL pour le terrain d’une part et la SLSP pour le bâti d’autre part, les conditions d’accès à la 

propriété telles que définies par la SLSP seront d’application. En ce cas, la SWL sera juste informée 

de la revente, les conditions d’accès à la propriété sociale pour le bâti primant celle du terrain. 

11.5. Vente d’un terrain bâti dans le cadre d’un partenariat avec une entreprise de construction ou 
un promoteur 
Après avoir obtenu l’accord de la société venderesse, le propriétaire devra verser une indemnité de 

dégagement fixée à 100% du prix d’achat initial de la parcelle de terrain à la société venderesse, 

sauf s’il vend le bien à une personne qui bénéficie des conditions d’accès à la propriété sociale. Ce 

pourcentage diminue de 10% par année à partir du 1er anniversaire de la date de vente. 

 

Exemple : le bien a été acheté le 26 avril 2015 et le prix d’achat de la parcelle s’élevait à 
11.560,00€. 
Nous sommes le 30 mai 2022 il y a donc 7 ans que le bien a été acheté.  
11.560,00€ – (7x10%) = 3.468,00€ à payer à la société venderesse. 

 
Il est rappelé que le nouveau propriétaire du bien devra respecter les clauses et conditions du 

présent cahier des charges jusqu’à l’extinction de la période de 10 ans ayant pris cours lors de la 

vente initiale. Toutes les reventes ultérieures ayant lieu pendant cette période seront soumises aux 

mêmes conditions. 

  

https://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_logement/index.php/bail/pratique
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11.6. Vente d’un terrain à bâtir 
Les acquéreurs s’engagent à construire une habitation sur le terrain. A cette fin, ils s’engagent à 

obtenir un permis d’urbanisme dans les 4 ans à compter de la signature de l’acte authentique 

d’acquisition et à débuter les travaux de construction dans l’année qui suit l’obtention du permis 

d’urbanisme.  

A défaut de l’obtention dudit permis et de l’entame de l’exécution de ce dernier dans les délais 

précités, la société venderesse exercera sa faculté de réméré et récupérera le bien, moyennant 

remboursement du prix et des frais et coût de la vente (article 1673 de l’ancien code civil), payés 

par les acquéreurs, majorés de la quote-part de l’acte de division, la pré-cadastration et la quote-

part des frais de mesurage et de bornage pour autant que les acquéreurs restituent à la société 

venderesse les plans originaux de mesurage et de bornage. 

Exemple : le terrain a été acheté le 18 juillet 2019 et le prix d’achat de celui-ci s’élevait à 
21.300,00€ hors frais. Les frais s’élevaient à 552,00€ pour le mesurage et le bornage, 135,00€ 
pour la quote-part de l’acte de division et à 25,00€ pour la pré-cadastration. 
Nous sommes le 30 septembre 2022, il y a donc 3 ans que le bien a été acheté, le délai de 5 ans 
est toujours valable. 
Si la société venderesse récupère les plans originaux du terrain, celle-ci rachètera le terrain au 
prix de vente et les frais soit 21.300,00€ + 552,00 + 135,00€ + 25,00€ = 22.012,00€ 
Par contre, si la société venderesse ne récupère pas les plans originaux du terrain, celle-ci 
rachètera le terrain au prix de vente mais pas les frais, soit au prix de 21.300,00€.  

 
Hors la faculté de réméré, si une vente de la parcelle bâtie intervient dans les 10 années de l’achat 

du terrain, après avoir obtenu l’accord de la société venderesse, le propriétaire devra verser une 

indemnité de dégagement fixée à 100 % du prix d’achat initial de la parcelle à la société venderesse, 

sauf s’il vend le bien bâti à une personne qui bénéficie des conditions d’accès à la propriété sociale. 

Ce pourcentage diminue de 10 % par année à partir du 1er anniversaire de la date de la vente. 

Il est rappelé que le nouveau propriétaire du bien devra respecter les clauses et conditions du 

présent cahier des charges jusqu’à l’extinction de la période de 10 ans ayant pris cours lors de la 

vente initiale.  Toutes les reventes ultérieures ayant lieu pendant cette période seront soumises aux 

mêmes conditions. 

Article 12  

Les cas énumérés ci-dessous sont soumis à l’appréciation souveraine de la société venderesse. 

12.1. Création d’une indivision 
En cas d’acquisition de droits indivis par un tiers dans les deux ans suivant la vente d’un bien bâti 

par la SWL ou une SLSP une indemnité forfaitaire de 15.000 € sera réclamée.  

Pour un bien vendu dans le cadre d’un partenariat avec une entreprise de construction ou un 

promoteur ainsi que dans le cadre d’un terrain à bâtir par la SWL ou une SLSP, l’indemnité forfaitaire 

sera fixée à 50 % du prix d’achat initial de la parcelle de terrain à la société venderesse.  

12.2. Succession 
Lorsque le(les) propriétaire(s) initial(aux) est(sont) décédé(s) :  

• Les héritiers occupent personnellement le bien ; 

• S’ils n’occupent pas personnellement le logement et si la période de 10 ans n’est pas 

terminée, ils doivent demander l’autorisation à la société venderesse pour vendre ou louer 

le bien dans le respect des conditions fixées à l’article 11 ci-dessus. 

Article 13 

Afin de garantir les engagements pris en vertu du présent document, les acquéreurs s’obligent, 
obligeant en cela tous leurs ayants-cause et ayants-droit à tout titre à assurer le bien acquis, ou celui 
à construire sur la parcelle acquise, pour sa valeur totale de reconstruction contre tous risques ainsi 
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que contre le recours des voisins, auprès d’une compagnie d’assurances légalement agréée en 
Belgique, à payer régulièrement les primes et à faire adapter régulièrement le capital assuré. 

Non-respect des clauses contractuelles – Contrôles et sanctions 

Article 14 

Etant donné que les clauses et conditions générales contenues, tant dans le présent document que 

dans l’acte authentique auquel il est annexé, sont liées au caractère « intuitu personae » qui 

caractérise la vente d’un bien de catégorie 2 (social) ou 3 (moyen) au sens des articles 1,30° et 31° 

du Code Wallon de l’habitation durable, la société venderesse dispose pendant la période de dix 

ans, prenant cours le jour de la vente, de la possibilité de sanctionner le non-respect de celles-ci. 

14.1 Contrôles 
La société venderesse se réserve ainsi le droit de vérifier : 

• Les conditions d’occupation personnelle du bien pendant une durée de 10 ans ; 

• L’interdiction de louer et de vendre le bien ; 

• L’interdiction de pratiquer une activité professionnelle ; 

• Et, pour les terrains à bâtir, l’obligation de délivrance d’un permis d’urbanisme et l’obligation 

d’entamer la construction 

14.2. Sanctions 

14.2.1. Annulation de la vente 

En cas de non-exécution ou de non-respect par les acquéreurs de l’une quelconque des stipulations 

du présent document ou de l’acte auquel il est annexé, et ce pendant les dix ans qui suivent la 

signature de l’acte authentique de vente, la société venderesse pourra, sans mise en demeure 

préalable, notifier par exploit d’huissier de justice la résolution de la vente, en y indiquant les 

manquements reprochés aux acquéreurs. 

Il sera éventuellement tenu compte de la valeur des améliorations apportées au bien par l’acquéreur. 

14.2.2. Indemnisation 

• Si la société venderesse renonce à procéder à l’annulation de la vente dans le cas où le bien 

serait, sans l’autorisation de la société venderesse, occupé par un tiers à titre gratuit ou 

onéreux, une indemnité forfaitaire de 10.000 € sera réclamée au propriétaire du bien ; 

• Si le bien est affecté, en tout ou en partie, à un débit de boisson et à usage de commerce ou 

si l’exercice d’une profession libérale ou d’une activité indépendante à titre principal ou 

complémentaire est constatée, conformément à l’article 9 du présent cahier des charges, 

sans l’autorisation de la société venderesse, une indemnité forfaitaire de 5.000 € sera 

réclamée au propriétaire du bien. 

14.2.3. Droit de préemption 

La société venderesse pourra, pendant un délai de dix ans, ayant pris cours à la date de l’acte 

auquel est annexé le présent cahier des charges, exercer un droit de préemption. 

A cette fin, la société venderesse manifestera sa volonté d’exercer ou non son droit de préemption, 

dans le mois de la notification des conditions de la vente qui lui sera faite par le notaire. 

A défaut de notification de la société venderesse de procéder au rachat du bien endéans ce délai, 

le vendeur est libre de vendre le bien à l’acquéreur de son choix. 

Ce droit de préemption est réservé à la société venderesse afin de lui donner la possibilité de 

maintenir, dans le secteur du logement public, une parcelle de terrain à bâtir ou une habitation. 

14.2.4. Droit de réméré 

Pendant un délai de cinq ans à dater de l’acte authentique auquel le présent document demeurera 

annexé, la société venderesse dispose du droit de racheter le bien vendu par application de la faculté 



 

Clauses et conditions générales applicables aux ventes à partir du … Page 11 sur 20 

de réméré. En ce cas la vente est annulée « ab initio » et le bien est considéré comme n’ayant 

jamais quitté le patrimoine de la société venderesse. La société venderesse s’engage à ne faire 

usage de son droit de réméré qu’au cas où il apparaîtrait que les acquéreurs : 

• Négligent de respecter les engagements pris par eux personnellement ou solidairement ; 

• Évoluent vers une situation telle qu’il leur est impossible d’en conserver la propriété ou 

d’occuper personnellement le bien, abstraction faite du cas de décès de l’un des acquéreurs. 

Le droit de réméré peut également être exercé à l’encontre des personnes qui auraient acquis 

l’immeuble avant l’expiration du délai prescrit, soit de gré à gré, soit en vente publique, tant en vente 

volontaire que forcée, ou autrement, et ce pendant la période qui reste à courir pour achever le délai 

de cinq ans. 

Cette faculté de rachat peut également être exercée de commun accord entre le vendeur et les 

acquéreurs, sans qu’il y ait, en ce cas, infraction spécifique aux engagement pris ou aux clauses 

d’interdiction contractuelles. 

La société venderesse remboursera aux acquéreurs le prix d’acquisition, majoré des frais et coûts 

de la vente ainsi que des aménagements apportés au bien qui en ont augmenté la valeur. 

14.2.5. Substitution ou dédommagement 

En cas d’aliénation publique ou de gré à gré, en cas d’irrespect du droit de préemption de la société 

venderesse ou avant l’échéance du délai visé à l’article 14.2.3, celle-ci a le choix soit de solliciter sa 

substitution à l’acquéreur (article 5.26 du Code civil) si l’acquéreur est complice de la violation du 

droit de préemption, soit de réclamer du revendeur un dédommagement fixé forfaitairement à 25% 

du prix de revente. 

Ce choix devra être effectué, à peine de forclusion, dans un délai d’un an à compter de la 

transcription de l’acte d’adjudication ou de vente de gré à gré. 

Approbation des clauses et conditions générales 

Les acquéreurs déclarent avoir lu le présent document et s’engagent à respecter les clauses et 

conditions générales reprises dans celui-ci pendant une période de 10 ans à dater de l’acte 

authentique. 

Adresse du bien acquis : 

…………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………… 

Date de signature de l’acte : ……………………………………………………………………………… 

Signatures des acquéreurs précédées de la mention « Lu et approuvé » : 

 

 

 

 

  



 

 

Schéma récapitulatif de la procédure de demande de dérogation à l’obligation d’occupation personnelle par l’acquéreur 
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Je ne souhaite 
plus occuper le 

bien

J'envoie ma 
demande motivée

et justifiée à la 
société venderesse

La société 
venderesse 
accepte ma 

demande

Je souhaite 
vendre mon bien

Vente d'un bien 
bâti 

La société 
venderesse exerce

son droit de 
préemption et 
rachète le bien

La société 
venderesse 

n'exerce pas son 
droit de 

préemption

Je vends mon bien à 
quelqu'un qui rentre 
dans les conditions 
d'accès sous peine 
d'une indemnité

Vente d'un terrain 
bâti dans le cadre 
d'un partenariat

Je vends mon bien à 
quelqu'un qui rentre 
dans les conditions 
d'accès sous peine 
d'une indemnité

Vente d'un terrain 
à bâtir

La société venderesse 
rachète le bien via sa 

faculté de réméré

Si le terrain est construit, Je vends mon 
bien à quelqu'un qui rentre dans les 
conditions d'accès sous peine d'une 

indemnité

Je souhaite ne 
plus occuper 

mon bien 
temporairement 

Innocupation par 
l'acquéreur

Occupation par 
un tiers à titre 

gratuit

Je loue mon bien à 
ascendant ou 

descendant jusqu’au 
3ème degré

Occupation par 
un tiers à titre 

onéreux 
(location)

Je loue mon bien à 
quelqu'un qui 
rentre dans les 

conditions d'accès

La société 
venderesse 
refuse ma 
demande

Je continue a 
occuper 

personnelement 
mon bien sous 

peine de sanctions
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Tableau récapitulatif des conséquences en cas de non-occupation personnelle du bien 

Je souhaite ne plus 
occuper ou louer le bien 

Inoccupation par l’acquéreur Occupation par un tiers à titre 
gratuit 

Occupation par un tiers à titre 
onéreux (location) 

Conditions à respecter si 
accord préalablement 
obtenu de la société 

venderesse 

• Entretenir le bien et ses abords ; 

• Prendre toutes les mesures de 
sauvegarde nécessaires (vol, incendie, 
tempête, dégâts des eaux, etc.) ; 

• Veiller au paiement des échéances du 
prêt éventuellement contracté pour 
acheter/rénover le bien et au paiement 
des assurances couvrant le bien 
(article 11.1. page 7). 

• Occupation autorisée qu’en faveur d’un 
ascendant ou descendant du 
propriétaire jusqu’au troisième degré ; 

• Le caractère gratuit de l’occupation 
devra être consigné dans une 
convention d’occupation, laquelle 
imposera à l’occupant l’obligation 
d’occuper le bien personnellement, de 
l’entretenir et de l’assurer contre les 
risques locatifs ; 

• Envoyer une copie de la convention 
d’occupation à la société venderesse 
dans le mois de sa conclusion 
(article 11.2. page 7). 
 

• La location ne pourra être autorisée 
qu’en faveur d’une personne 
réunissant toutes les conditions 
d’accès à la propriété sociale de 
catégorie 2 ou 3 (dernier 
avertissement extrait de rôle, 
composition de ménage et attestation 
de non-propriété à fournir à la société 
venderesse) ; 

• Sauf dérogation accordée par la 
société venderesse, le loyer ne 
pourra dépasser : 
o Soit le montant de la charge 

mensuelle du ou des prêts en 
cours et se rapportant au 
logement, 

o Soit le montant du loyer 
usuellement pratiqué pour un 
logement similaire dans la région. 

• La convention locative imposera au 
locataire l’obligation d’occuper le bien 
personnellement (interdiction de 
sous-location), de l’entretenir et de 
l’assurer contre les risques locatifs ; 

• Envoyer une copie du bail locatif 
enregistré à la société venderesse 
dans le mois de sa conclusion 
(article 11.3. page 7). 

Sanctions en cas de non-
respect des conditions 

• Annulation de la vente (article 14.2.1 page 10) ; 

• Indemnisation (article 14.2.2 page 11). 
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Tableau récapitulatif en cas de vente du bien 

Je souhaite vendre le bien 

Vente d’un bien bâti vendu par la 
SWL ou une SLSP 

Vente d’un terrain bâti dans le 
cadre d’un partenariat avec une 

entreprise de construction/ 
promoteur 

Vente d’un terrain à bâtir 

Conditions à respecter si 
accord obtenu de la société 

venderesse 

• La société venderesse exerce son droit de préemption (article 14.2.3 page 10) ; 

• La société n’exerce pas son droit de préemption => Vendre le bien à une personne 
qui bénéficie des conditions d’accès à la propriété sociale (dernier avertissement 
extrait de rôle, composition de ménage et attestation de non-propriété à fournir à la 
société venderesse). 

• La société venderesse rachète le 
terrain nu par l’exercice de sa faculté 
de réméré (article 11.6. page 9) ou de 
son droit de préemption ; 

• Le terrain est partiellement construit ou 
construit => Vendre le bien à une 
personne qui bénéficie des conditions 
d’accès à la propriété sociale (dernier 
avertissement extrait de rôle, 
composition de ménage et attestation 
de non-propriété à fournir à la société 
venderesse). 

Sanctions en cas de non-
respect des conditions 

Indemnité de dégagement fixée à 20% du 
prix d’achat initial du bien à la société 

venderesse + indemnité de dégagement 
fixée à 100% du prix d’achat initial de la 

parcelle de terrain à la société venderesse. 
Ces pourcentages diminuent 

respectivement de 2% et de 10% par 
année à partir du 1er anniversaire de la 

date de vente (article 11.4 page 8). 

Indemnité de dégagement fixée à 100% 
du prix d’achat initial de la parcelle de 

terrain à la société venderesse. Ce 
pourcentage diminue de 10% par année à 

partir du 1er anniversaire de la date de 
vente (article 11.5 page 8). 

• Faculté de réméré à l’encontre des 
personnes qui auraient acquis 
l’immeuble avant l’expiration du délai 
prescrit, soit de gré à gré, soit en 
vente publique, tant en vente 
volontaire que forcée, ou autrement, 
et ce pendant la période qui reste à 
courir pour achever le délai de cinq 
ans (article 14.2.4. page 10) ; 

• Indemnité de dégagement fixée à 
100% du prix d’achat initial de la 
parcelle de terrain à la société 
venderesse. Ce pourcentage diminue 
de 10% par année à partir du 1er 
anniversaire de la date de vente 

• Annulation de la vente (article 14.2.1 page 10) ; 

• Subrogation et dédommagement (article 14.2.5. page 11). 
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Glossaire 

• Ab initio : depuis le début, dès le commencement. 

• Aliénation : transmission qu'une personne fait d'une propriété ou d'un droit. 

• Ayant-cause et ayant-droit : personne qui a reçu un droit ou une obligation d'une autre 
personne. 

• Cession de droits indivis : transférer une partie de sa propriété à une autre personne. 

• Copropriété : organisation d'un immeuble bâti ou groupe d'immeubles bâtis dont la propriété 
est répartie, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et 
une quote-part des parties communes. 

• Droit d’habitation : droit purement personnel d'occuper une habitation. Le détenteur de 
ce droit ne peut pas le vendre, ni louer l'habitation à un tiers. 

• Droit de préemption : droit légal ou contractuel accordé à certaines personnes privées ou 
publiques d'acquérir un bien par priorité à toute autre personne, lorsque le propriétaire 
manifeste sa volonté de le vendre. 

• Droit de superficie : consiste à avoir des bâtiments, ouvrages ou plantations sur le terrain 
d'une autre personne durant une période déterminée. À son expiration, le propriétaire du 
terrain devient également propriétaire de tout ce qui a été construit, à charge pour lui de les 
payer à leur valeur à la fin du contrat. 

• Droit réel immobilier : Droit qui porte sur un bien immobilier et qui est opposable à tous. Le 
propriétaire de ce bien est en droit d'en jouir et d'en disposer librement et complètement, 
sous réserve des limites découlant des droits et des conditions d'exercice fixées par la loi. 

• Intuitu personae : signifie "en fonction de la personne". Elle est utilisée en droit pour qualifier 
un contrat conclu en fonction de la nature des relations des personnes qui le signent. 

• Mandat irrévocable : Contrat par lequel une personne (le mandant) donne à une autre 
personne (le mandataire) le pouvoir de la représenter dans l'accomplissement d'un acte 
juridique avec un tiers. 

• Nue-propriété : La nue-propriété est le droit donnant à son titulaire, appelé nu-propriétaire, 
la faculté de disposer d'une chose mobilière ou immobilière (en la vendant, la donnant, la 
léguant...) La nue-propriété est le droit qu'une personne (le nu-propriétaire) a sur un bien. Il 
peut en disposer mais il ne peut pas l'utiliser, ni en jouir. 

• Pleine propriété : La pleine propriété est composée de l'usufruit et de la nue-propriété 

• Servitude : une servitude est l'obligation pour le propriétaire d'un terrain de tolérer ou de 
s'abstenir de faire quelque chose à l'avantage d'un autre terrain. La servitude constitue un 
droit établi sur le bien d’un propriétaire au profit d’un autre bien. La servitude est donc 
attachée à un immeuble et non au propriétaire d’un immeuble. Chaque propriétaire devra la 
respecter. 

• Servitude active : pour celui qui en bénéficie (fonds dominant) 

• Servitude apparente : Les servitudes apparentes sont visibles grâce à la présence d'un 
ouvrage extérieur.  

• Servitude occulte : Les servitudes non apparentes ou occultes sont celles qui n'ont pas de 
signes extérieurs de leur existence et qui sont invisibles. 

• Servitude passive : pour celui qui la supporte (fonds servant). 

• Subroger : Substituer une personne à une autre ou une chose à une autre en lui conférant 
le même régime juridique. 

• Usufruit : droit qu'une personne (l'usufruitier) a d'utiliser un bien en l'occupant 
personnellement ou en en percevant les fruits (location d'un immeuble, perception des 
intérêts pour une somme d'argent, etc.). 

• Vice apparent : Un vice apparent est un défaut de construction détectable à l'œil nu 

• Vice caché : Un vice caché est un défaut qui n'était ni connu ni apparent.  
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Contacts 

Société Wallonne du Logement 

Rue de l'Ecluse 21 

6000 Charleroi 

Téléphone : 071/200.211  

www.swl.be  

Les 62 sociétés de logement de service public 

BRABANT WALLON 

1. Immobilière Publique du 
centre et de l’est du Brabant 
Wallon (IPB) 
Avenue des Métallurgistes, 
7A1  
1490 Court-Saint-Etienne  
Tél : 010/61.41.51  
www.ipbw.be  

2. Société Coopérative des 
Habitations Sociales du 
Roman Païs 
Allée des Aubépines, 2  
1400 NIVELLES  
Tél : 067/88.84.84  
www.romanpais.be  

3. Le Foyer Wavrien 
Rue de Nivelles n°39 bte 15 
1300 WAVRE 
Tél : 010/22.38.28  

HAINAUT 

4. Notre Maison 
Boulevard Tirou, 167  
6000 CHARLEROI  
Tél : 071/53.91.00 
www.notremaison.be      

5. Société de Logements du 
Haut Escaut 
Boulevard de l’ Eglise, 1 
7640 ANTOING 
Tél : 069/44.33.66 
https://slhe.be/ 

6. L’Habitat du Pays Vert 
Rue du Rivage, 11  
7800 ATH 
Tél : 068/28.32.92  
www.hdpv.be   

7. Immobilière Sociale entre 
Sambre et Haine (ISSH) 
Avenue Wanderpepen, 52  
7130 BINCHE  
Tél : 064/43.15.30 
https://issh.be/  

8. BH-P Logements  
Rue Amphithéâtre Hadès, 
152  
7301 HORNU  
Tél: 065/76.70.10 
www.bhlogements.be     

9. Haute Senne Logement  
ue des Quatre Couronnés, 
16A 
7060 SOIGNIES 
Tél : 067/34.70.34 
www.hautesennelogement.be  

10. La Ruche Chapelloise 
Rue de Piéton, 2 
7160 CHAPELLE-LEZ-
HERLAIMONT 
Tél : 064/43.20.80 
www.laruchechapelloise.be  

11. Le Logis Châtelettain 
Rue des Lorrains, 198A  
6200 CHATELINEAU 
Tél: 071/24.31.40 
www.lelogischatelettain.be  

12. Lysco  
Rue Beauchamp, 2  
7780 COMINES 
Tél : 056/55.77.71 
www.lysco.be   

13. Le Logis Dourois 
Rue des Anémones,13-14 
7370 DOUR  
Tél : 065/61.20.10  

14. Les Heures Claires  
Porte des Batisseurs, 20/B  
7730 ESTAIMPUIS  
Tél : 056/48.98.07 
http://www.lesheuresclaires.or
g/  

15. Sambre et Biesme 
Rue du Roton, 4 
6240 FARCIENNES  
Tél : 071/24.39.24 
www.sambretbiesme.com    

16. Mon Toit Fleurusien 
Rue Brennet, 36 
6220 FLEURUS 

Tél : 071/82.71.60 
www.montoit.be   

17. Le Foyer Fontainois 
Rue de l’Alouette, 14 bte 52  
6140 FONTAINE-L’EVEQUE  
Tél : 071/52.58.38   
www.foyer-fontainois.be  

18. Toit et moi, Immobilière 
sociale de la région 
montoise 
Rue des Edelweiss, 12 
7011 Ghlin 
Tél : 065/47.02.02 
www.toitetmoi.be  

19. Centr’Habitat 
Rue E. Anseele, 48  
7100 LA LOUVIERE  
Tél : 064/22.17.82 
www.centrhabitat.be  

20. La Sambrienne  
Rue Trieu Kaisin, 70  
6061 MONTIGNIES-SUR-
SAMBRE  
Tél : 071/27.20.00 
www.lasambrienne.be  

21. Le Logis Montagnard 
Rue de Marchienne, 13  
6110 MONTIGNY-LE-
TILLEUL  
Tél : 071/51.22.21  

22. Société de Logements 
de Mouscron 
Rue du Manège, 50  
7700 MOUSCRON 
Tél : 056/85.44.99  

23. Immob. Publique 
Péruwelz-Leuze-Frasnes 
Rue Pétillon , 31 
7600 PERUWELZ 
Tél : 069/77.17.77 
www.ipplf.be  

24. Les Jardins de Wallonie 
Rue du Cheval Blanc, 55  
6238 LUTTRE  
Tél : 071/84.37.73 

http://www.swl.be/
http://www.ipbw.be/
http://www.romanpais.be/
http://www.notremaison.be/
http://www.hdpv.be/
https://issh.be/
http://www.bhlogements.be/
http://www.hautesennelogement.be/
http://www.laruchechapelloise.be/
http://www.lelogischatelettain.be/
http://www.lysco.be/
http://www.lesheuresclaires.org/
http://www.lesheuresclaires.org/
http://www.sambretbiesme.com/
http://www.montoit.be/
http://www.foyer-fontainois.be/
http://www.toitetmoi.be/
http://www.centrhabitat.be/
http://www.lasambrienne.be/
http://www.ipplf.be/
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https://www.jardinsdewallonie.
be/  

25. Le Logis Quaregnonnais 
Avenue des Patriotes, 67  
7390 QUAREGNON  
Tél : 065/52.92.50 
accueil@logisquaregnon.be  

26. Le Logis Saint-
Ghislainois 
Cité des Aubépines, 5  
7330 SAINT-GHISLAIN  
Tél : 065/61.19.00    
www.logis-sg.be  

27. Le Foyer de la Haute 
Sambre  
Domaine des Hauts Trieux, 50 
A 
6530 THUIN  
Tél : 071/59.25.16 
www.foyerhautesambre.be  

28. Le Logis Tournaisien 
Avenue des Bouleaux, 75 B  
7500 TOURNAI 
Tél : 069/22.27.41 
www.lelogistournaisien.be  

29. A Chacun son Logis 
Rue de l’Yser, 93  
6183 TRAZEGNIES  
Tél : 071/45.26.24 
www.acsl.be  

LIÈGE 

30. Société de Logements 
du Plateau 
Rue de l’Yser, 200/002  
4430 ANS  
Tél : 04/263.37.35 
www.slplateau.be            

31. Le Logis Social de Liège 
Rue des Alisiers, 12  
4032 CHENEE  
Tél : 04/344.89.28 
www.logissocialdeliege.be   

32. La Maison des Hommes  
Grand Place, 7 
4400 FLEMALLE  
Tél : 04/275.65.15 
www.maisondeshommes.be   

33. Le Foyer de la Région de 
Fléron 
Rue François Lapierre, 18  
4620 FLERON 
Tél : 04/358.40.21 
www.foyerdefleron.be  

34. Société du Logement de 
Grâce-Hol-logne 
Rue Nicolas Defrêcheux, 1-3  
4460 GRACE-HOLLOGNE 
Tél : 04/247.63.63 
www.slgh.be  

35. Meuse Condroz 
Logement 
Rue d’Amérique, 28/02  
4500 HUY  
Tél : 085/83.09.80 
www.meusecondrozlogement.
be  

36. L’Habitation 
Jemeppienne 
Place P. Brossolette, 4  
4101 JEMEPPE-SUR-
MEUSE  
Tél : 04/233.68.98 
www.habitationjemeppienne.b
e  

37. Société Régionale du 
Logement de Herstal  
Rue En Bois, 270  
4040 HERSTAL  
Tél : 04/256.95.50 
www.srlherstal.be  

38. La Maison Liégeoise 
Parvis des Ecoliers, 1  
4020 LIEGE  
Tél : 04/349.40.40 
http://www.maisonliegeoise.be  

39. Fagnes et Plateau  
Rue A.F. Villers, 2  
4960 MALMEDY  
Tél : 080/33.04.96  

40. Le Home Ougréen 
Place Gutenberg, 15  
4102 OUGREE  
Tél : 04/330.18.30 
www.home-ougreen.be  

41. Le Confort Mosan 
Rue des Châtaigniers, 34  
4680 OUPEYE     
Tél : 04/264.73.73  

42. SCRL Ourthe Amblève 
Logement 
Place Leblanc, 26A  
4170 COMBLAIN-AU-PONT  
Tél : 04/380.16.69 
www.oalogement.be   

43. Habitations Sociales de 
Saint-Nicolas et communes 
environnantes 
Rue des Charbonnages, 95  
4420 SAINT-NICOLAS  

Tél : 04/224.77.77 
www.hssn.be     

44. La Maison Sérésienne 
Place des Verriers, 11  
4100 SERAING    
Tél : 04/337.29.00  

45. Logivesdre 
Avenue Elisabeth, 98  
4800 VERVIERS 
Tél : 087/29.25.50 
www.logivesdre.be  

46. La Régionale Visétoise 
d’Habitations 
La Champonnière, 22  
4600 VISE  
Tél : 04/374.85.80  
www.rvh.be  

47. Le Home Waremmien  
Allée des Hortensias, 13  
4300 WAREMME  
Tél : 019/32.26.90  
www.home-waremmien.be  

LUXEMBOURG 

48. Habitations Sud-
Luxembourg 
Rue des Métallurgistes, 18  
6791 ATHUS  
Tél : 063/24.23.23 
www.habitsudlux.be  

49. Société de Logements 
Publics de la Haute 
Ardenne  
Avenue Roi Baudouin, 69  
6600 BASTOGNE  
Tél : 061/24.05.80  

50. Le Foyer Centre 
Ardenne  
Place des Trois Fers, 7  
6880 BERTRIX  
Tél : 061/41.17.43 
www.logement-fca.be  

51. La Famennoise 
Rue de l’Himage,81  
6900 MARLOIE  
Tél : 084/32.21.01 
www.famennoise.be  

52. La Maison Virtonaise 
Grand’ Rue, 14b  
6760 VIRTON  
Tél : 063/58.19.15 
www.lamaisonvirtonaise.com  

53. Ardenne et Lesse 
Rue de la Batte, 1 Bte 1  
5580 ROCHEFORT  

https://www.jardinsdewallonie.be/
https://www.jardinsdewallonie.be/
mailto:accueil@logisquaregnon.be
http://www.logis-sg.be/
http://www.foyerhautesambre.be/
http://www.lelogistournaisien.be/
http://www.acsl.be/
http://www.slplateau.be/
http://www.logissocialdeliege.be/
http://www.maisondeshommes.be/
http://www.foyerdefleron.be/
http://www.slgh.be/
http://www.meusecondrozlogement.be/
http://www.meusecondrozlogement.be/
http://www.habitationjemeppienne.be/
http://www.habitationjemeppienne.be/
http://www.srlherstal.be/
http://www.maisonliegeoise.be/
http://www.home-ougreen.be/
http://www.oalogement.be/
http://www.hssn.be/
http://www.logivesdre.be/
http://www.rvh.be/
http://www.home-waremmien.be/
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http://www.famennoise.be/
http://www.lamaisonvirtonaise.com/
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Tél : 084/38.90.27 
www.ardenneetlesse.be   

NAMUR 

54. Les Logis Andennais 
Rue des Noisetiers, 28  
5300 ANDENNE  
Tél : 085/84.42.44 
www.logisandennais.be  

55. Le Foyer Cinacien 
Rue Charles Capelle, 45 
5590 CINEY  
Tél : 083/23.05.50 
www.foyercinacien.be  

56. Les Habitations de l’Eau 
Noire 
Résidence Emile Donnay, 

500  
5660 COUVIN  
Tél : 060/34.45.70 
www.habitationseaunoire.be  

57. La Dinantaise 
Place Saint-Nicolas, 3  
5500 DINANT  
Tél : 082/21.36.10 
www.ladinantaise.be  

58. La Cité des Couteliers 
Rue Albert, 18  
5030 GEMBLOUX  
Tél : 081/61.27.45 
www.citecouteliers.be  

59. Le Foyer Jambois 
et  extensions 
Rue Duhainaut, 72  
5100 JAMBES  

Tél : 081/33.04.50 
www.foyerjambois.be      

60. Le Foyer Namurois 
Rue des Brasseurs, 87 bte 1 
5000 NAMUR 
Tél : 081/25.49.99        
www.le-foyer-namurois.be  

61. La Joie du Foyer 
Chaussée de Perwez, 156  
5002 SAINT-SERVAIS  
Tél : 081/73.27.18 
www.joiedufoyer.be  

62. Sambr’Habitat 
Rue Pré des haz, 23  
5060 SAMBREVILLE  
Tél : 071/71.05.20 
www.sambrhabitat.be  
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